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ARTICLE 49

Après l’alinéa 11, insérer l’alinéa suivant :

« 5° À l’évaluation des besoins de compétences dans le domaine de l’énergie et à l’adaptation des 
formations à ces besoins. Ce volet met également en cohérence les objectifs de la stratégie nationale 
de l’enseignement supérieur définis à l’article L. 123-1 du code de l’éducation et ceux de la loi 
n°        du         relative à la transition énergétique pour la croissance verte. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) ne dispose pas d’un volet relatif à la formation, 
au développement des compétences, pourtant indispensable à la poursuite des objectifs de la PPE. 
Puisque le travail d’analyse de la PPE doit permettre de préciser les enjeux de développement des 
filières industrielles sur le territoire, de mobilisation des ressources énergétiques nationales et de 
création d’emplois, il est indispensable que celle-ci soit complétée par un volet relatif à la 
« formation ».

Les priorités d’action des pouvoirs publics doivent intégrer l’effort de formation initiale et continue 
pour accompagner les besoins du tissu industriel, des PME notamment, et encourager l’innovation. 
Il s’agit ainsi de mieux piloter la transition professionnelle indissociable de la transition énergétique 
que ce projet de loi entend encourager.

Cet amendement permettrait de mettre en place un outil de suivi permanent de l’évolution des 
besoins de compétences et de l’offre de formation à tous les niveaux de qualification.


